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PRINCIPAUX COMMUNIQUÉS

Permis de bâtir
Juin 1999 et deuxième trimestre de 1999

Les intentions de construction ont augmenté pour un
deuxième mois consécutif en juin à la faveur des gains
dans les secteurs résidentiel et non résidentiel. Les
municipalités ont délivré des permis de bâtir d’une
valeur de 3,0 milliards de dollars, un chiffre en hausse
de 4,9 % par rapport à mai.

Il s’agit du deuxième mois cette année où la valeur
des permis de bâtir a été de 3 milliards de dollars ou
plus. Pour la première fois depuis 1991, les permis de
bâtir atteignent ou dépassent la barre des 3 milliards
de dollars dans plus d’un mois.

Les intentions de construction d’habitations ont
augmenté de 1,4 % en juin pour s’établir à 1,7 milliard
de dollars, à la suite d’une hausse de 10,5 % en mai,
traduisant une progression des logements unifamiliaux.

Par ailleurs, après deux diminutions mensuelles
consécutives, les constructeurs ont pris des permis de
construction industrielle, commerciale et institutionnelle
pour 1,3 milliard de dollars en juin, en hausse de 9,9 %
par rapport à mai.

La valeur des permis de bâtir a augmenté au
cours des deux premiers trimestres de 1999, la hausse
de 3,6 % du premier ayant été suivie d’une progression
de 4,4 % au deuxième. Cette progression s’est produite
après une diminution de 4,7 % au cours du quatrième
trimestre de 1998. Dans l’ensemble, de janvier à juin de
cette année, les municipalités ont délivré des permis
de bâtir d’une valeur de 17,2 milliards de dollars, en
hausse de 3,4 % par rapport à la même période l’an
passé. Ce sont les meilleurs résultats pour les six
premiers mois d’une année depuis 1990.

Après un léger repli de 0,2 % au cours du
premier trimestre de 1999, les permis de construction
résidentielle ont augmenté de 7,6 % au cours du
deuxième trimestre. Jusqu’ici cette année, leur valeur
a augmenté de 5,9 % par rapport aux six premiers
mois de 1998.

Pour ce qui est des permis de construction
non résidentielle, après avoir mal terminé l’année
en 1998 en enregistrant une chute de 14,0 % au
quatrième trimestre, les intentions de construction ont
repris de la vigueur (+8,7 %) au premier trimestre
de 1999, mais n’ont pu conserver leur élan au
deuxième trimestre (+0,6 %). Dans les six premiers
mois de 1999, la valeur des permis de construction
non résidentielle a augmenté d’à peine 0,5 % par
rapport à la même période en 1998.

Note aux lecteurs

Sauf avis contraire, les données du présent communiqué
sont désaisonnalisées, ce qui facilite la comparaison par
l’élimination de l’effet des variations saisonnières.

L’Enquête mensuelle sur les permis de construction et de
démolition vise 2 600 municipalités représentant 94 % de
la population. Ses résultats servent d’indicateur avancé de
l’activité dans le domaine de la construction. Les collectivités
représentant les autres 6 % de la population sont très petites
et leurs activités de construction n’ont qu’une faible incidence
sur le total.

La valeur des intentions de construction présentées ici ne
comprend pas les travaux d’ingénierie (par exemple, aqueduc,
égouts, ouvrages de drainage) ni ceux associés au terrain.

Avec la parution des données pour le mois d’avril 1999,
on introduit le territoire du Nunavut, ce qui aura un effet sur la
couverture géographique et les données pour les Territoires du
Nord-Ouest.

Valeur totale des permis en hausse de 4,9 %

milliards de $

Tendance Données désaisonnalisées
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La hausse mensuelle dans le secteur de
l’habitation dominée par les logements
unifamiliaux

Les intentions de construction de logements
unifamiliaux font ressortir un troisième gain mensuel
consécutif, en hausse de 6,8 % en juin, les
municipalités ayant délivré des permis de bâtir
d’une valeur de 1,3 milliard de dollars. Parallèlement,
les permis de construction de logements multifamiliaux
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ont chuté de 11,2 % pour s’établir à 444 millions de
dollars, après une augmentation de 25,7 % en mai.

Malgré les récentes fluctuations des taux d’intérêt,
l’abordabilité du logement et la confiance des
consommateurs demeurent positives. De même,
l’investissement dans l’habitation devrait augmenter
pour une quatrième année consécutive en 1999,
selon les données récentes de l’Enquête sur les
investissements privés et publics - perspective révisée
de Statistique Canada.

À l’échelon provincial, les plus fortes
augmentations des permis résidentiels signalées
en juin (en dollars) se sont produites
en Colombie-Britannique (+21,2 %, pour
atteindre 261 millions de dollars), en Alberta (+2,3 %,
pour se situer à 240 millions de dollars) et au Nunavut
(+130,4 %, pour se chiffrer à 7 millions de dollars). À
l’exception de l’Alberta, où les logements unifamiliaux
dominent, les intentions de construction unifamiliale et
multifamiliale expliquent cette augmentation.

En juin, on a observé les diminutions les plus fortes
en Ontario (-3,3 %, pour atteindre 821 millions de
dollars) et en Nouvelle-Écosse (-14,9 %, pour se chiffrer
à 35 millions de dollars). En Ontario, la diminution est
imputable à une forte chute de la valeur des permis
de construction multifamiliale. En Nouvelle-Écosse, elle
est attribuable aux logements unifamiliaux.

Après un faible premier trimestre, au cours duquel
les logements unifamiliaux ont reculé de 1,7 % et les
logements multifamiliaux ont augmenté de 3,5 %, dans
l’ensemble les intentions de construction résidentielle
au deuxième trimestre ont fait un bond de 7,6 %,
propulsées par des hausses dans les secteurs de
l’habitation unifamiliale (+9,7 %) et multifamiliale
(+2,3 %).

Au cours des six premiers mois de l’année, les
constructeurs ont pris des permis de construction
résidentielle pour 9,5 milliards de dollars, en hausse
de 5,9 % par rapport à la même période en 1998. Les
logements unifamiliaux viennent en tête en raison d’une
augmentation de 6,9 %, et les permis de construction
multifamiliale ont progressé de 3,6 %. L’Ontario, le
Québec et la Nouvelle-Écosse ont affiché les plus fortes
augmentations, reflétant des hausses dans les deux
composantes, mais principalement dans la composante
unifamiliale. La Colombie-Britannique et l’Alberta ont
accusé les pertes les plus marquées. Dans ces deux
provinces, les logements unifamiliaux ont connu un
recul important, mais en Colombie-Britannique, les
logements multifamiliaux ont aussi subi un recul encore
plus marqué.
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Les deux secteurs sont en hausse en juin

Tendance Données désaisonnalisées

Rebondissement dans le secteur non résidentiel

Un rebondissement de 9,9 % des intentions de
construction non résidentielle en juin a suivi deux
diminutions mensuelles consécutives du même ordre
de grandeur. Au cours des six premiers mois de 1999,
la valeur globale des permis de construction non
résidentielle a atteint 7,7 milliards de dollars, en légère
hausse de 0,5 % par rapport à la même période
en 1998.

L’accroissement en juin est attribuable
principalement à l’augmentation des intentions
de construction institutionnelle et industrielle. Ces
composantes avaient toutes deux subi des diminutions
mensuelles en avril et en mai. L’augmentation générale
a été ralentie par une diminution du nombre de projets
commerciaux.

Les intentions de construction institutionnelle ont
monté de 39,9 % pour s’établir à 384 millions de dollars
en juin. Il s’agissait ainsi de leur valeur la plus élevée
depuis décembre 1992. La hausse est attribuable
dans une large mesure à l’augmentation des permis
de construction d’immeubles à vocation médicale,
d’hôpitaux et d’immeubles gouvernementaux. De
plus, la valeur cumulative des permis de construction
institutionnelle au cours des six premiers mois
de 1999 (1,8 milliards de dollars) représente la valeur
la plus élevée jamais signalée pour les six premiers
mois d’une année.

La valeur des permis de construction industrielle a
augmenté de 17,4 % et a atteint 288 millions de dollars
en juin, les plus fortes contributions provenant des
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usines et des projets miniers et agricoles. Cependant,
les intentions de construction industrielle étaient en
baisse de 7,7 % au cours des six premiers mois
de 1999 par rapport à la même période de l’année
passée.

Les permis de construction commerciale ont chuté
de 4,9 % pour s’établir à 651 millions de dollars
après une diminution plus marquée de 8,2 % en
mai. Le recul de juin est principalement attribuable à
une importante réduction de la valeur des permis de
construction d’immeubles à bureaux. Néanmoins, pour
les six premiers mois de 1999, la valeur des permis
de construction commerciale a atteint 4,0 milliards de
dollars, un chiffre en hausse de 3,8 % par rapport à la
même période de l’année passée.

À l’échelon provincial, les plus fortes
augmentations (en dollars) en juin ont été
signalées en Colombie-Britannique (+44,5 %,
pour atteindre 301 millions de dollars), au Québec
(+22,9 %, pour se situer à 206 millions de dollars)
et en Saskatchewan (+85,6 %, pour se chiffrer
à 33 millions de dollars). À l’exception du Québec, où
les intentions de construction industrielle dominent,
les trois composantes rendent compte de ces
augmentations.

Des diminutions mensuelles sont relevées en
Ontario (-9,7 %, pour atteindre 481 millions de
dollars) et en Nouvelle-Écosse (-16,7 %, pour se
chiffrer à 34 millions de dollars). En Ontario, les
trois composantes ont affiché un recul, alors que la
composante institutionnelle était la cause unique de la
diminution signalée en Nouvelle-Écosse.

Les permis de construction non résidentielle
ont enregistré de bons résultats (+8,7 %) au

premier trimestre de 1999, compte tenu des
fortes augmentations des intentions de construction
industrielle et institutionnelle. La diminution de la valeur
des permis de bâtir dans la composante industrielle
(-26,7 %) a freiné la progression générale (+0,6 %) au
cours du deuxième trimestre, neutralisant partiellement
les hausses des projets institutionnels (+21,0 %) et
commerciaux (+7,0 %).

La Colombie-Britannique est la cause principale de
l’augmentation de la valeur des permis de construction
non résidentielle du deuxième trimestre, enregistrant
une hausse de 98,0 % qui traduit une progression
de toutes les composantes, mais en particulier des
intentions de construction institutionnelle. Le Québec
(-31,3 %) et l’Ontario (-6,3 %) ont exercé un effet de
freinage, surtout à cause de réductions de la valeur
des permis de construction industrielle.

Données stockées dans CANSIM: matrices 80
(niveaux 3 à 7 et 33 à 48), 129, 137, 443, 989 à 992,
994, 995 et 4073.

Le numéro de juin 1999 de Permis de bâtir
(64-001-XIB, 19 $ / 186 $) paraı̂tra bientôt. Voir Pour
commander les publications.

L’estimation des permis de bâtir de juillet 1999 sera
diffusée le 7 septembre 1999. Pour plus de
renseignements, pour en savoir davantage sur
les concepts, les méthodes et la qualité des
données ou pour des renseignements de nature
analytique, communiquez avec Pierre Després au
(613) 951-9691 (desppie@statcan.ca), Section des
indicateurs courants de l’investissement. �
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Valeur des permis de bâtir

Mai
1999r

Juin
1999p

Mai
à

juin
1999

Premier
trimestre

de
1999

Deuxième
trimestre

de
1999

Premier
au

deuxième
trimestre

de
1999

données désaisonnalisées

millions de $ var. en % millions de $ var. en %

Canada 2 889,4 3 032,3 4,9 8 397,8 8 766,2 4,4
Résidentiel 1 684,8 1 708,8 1,4 4 572,1 4 918,8 7,6
Non résidentiel 1 204,5 1 323,5 9,9 3 825,6 3 847,4 0,6

Terre-Neuve 16,3 25,4 55,5 109,5 67,0 -38,8
Résidentiel 11,3 14,7 29,4 55,6 41,0 -26,2
Non résidentiel 5,0 10,7 114,6 54,0 26,0 -51,9

Île-du-Prince-Édouard 11,3 14,1 24,2 22,8 38,2 68,0
Résidentiel 7,2 5,5 -23,3 15,7 19,2 22,3
Non résidentiel 4,1 8,5 107,6 7,0 19,0 170,2

Nouvelle-Écosse 81,5 68,7 -15,8 203,7 217,6 6,8
Résidentiel 41,3 35,2 -14,9 124,9 122,3 -2,1
Non résidentiel 40,2 33,5 -16,7 78,8 95,3 20,9

Nouveau-Brunswick 41,9 51,4 22,4 97,8 141,1 44,2
Résidentiel 26,7 25,4 -5,2 65,7 76,7 16,7
Non résidentiel 15,2 26,0 71,0 32,1 64,4 100,5

Québec 411,8 451,2 9,6 1 703,2 1 341,3 -21,3
Résidentiel 243,9 244,7 0,4 798,0 719,4 -9,9
Non résidentiel 168,0 206,5 22,9 905,2 621,9 -31,3

Ontario 1 380,8 1 301,1 -5,8 3 799,1 4 025,6 6,0
Résidentiel 848,9 820,6 -3,3 2 096,8 2 431,4 16,0
Non résidentiel 531,9 480,5 -9,7 1 702,3 1 594,3 -6,3

Manitoba 64,8 64,8 0,0 210,5 218,4 3,8
Résidentiel 26,8 27,4 2,4 94,2 86,8 -7,9
Non résidentiel 38,0 37,4 -1,7 116,3 131,6 13,2

Saskatchewan 42,2 58,1 37,9 130,7 180,9 38,4
Résidentiel 24,6 25,5 3,7 46,8 73,2 56,4
Non résidentiel 17,6 32,6 85,6 83,9 107,7 28,3

Alberta 399,7 407,1 1,9 1 184,3 1 125,3 -5,0
Résidentiel 234,0 239,5 2,3 703,3 661,9 -5,9
Non résidentiel 165,7 167,7 1,2 481,1 463,4 -3,7

Colombie-Britannique 424,1 562,6 32,7 905,9 1 356,1 49,7
Résidentiel 215,6 261,3 21,2 558,3 667,8 19,6
Non résidentiel 208,6 301,3 44,5 347,6 688,3 98,0

Yukon 2,6 7,1 176,6 6,9 16,5 139,1
Résidentiel 1,4 1,3 -5,1 4,8 3,9 -17,9
Non résidentiel 1,1 5,7 402,0 2,1 12,6 491,8

Territoires du Nord-Ouest 1,8 5,6 204,1 23,2 8,0 -65,3
Résidentiel 0,3 1,2 280,1 8,0 1,6 -80,0
Non résidentiel 1,5 4,4 188,1 15,1 6,4 -57,5

Nunavut 10,4 15,1 45,1 ... 30,2 ...
Résidentiel 2,8 6,5 130,4 ... 13,6 ...
Non résidentiel 7,6 8,6 13,3 ... 16,6 ...

r Données révisées.
p Données provisoires.
... N’ayant pas lieu de figurer.
Note: Les données peuvent ne pas correspondre aux totaux en raison de l’arrondissement.

�
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AUTRES COMMUNIQUÉS

Indice de l’offre d’emploi
Juillet 1999

En juillet dernier, l’Indice de l’offre d’emploi a augmenté
de 0,6 % pour atteindre 160 (1996=100).

Des augmentations mensuelles ont été observées
dans six provinces et ont été partiellement atténuées
par des diminutions de 1,6 % en Saskatchewan et
en Alberta. Les indices du Nouveau-Brunswick et du
Manitoba sont demeurés inchangés.

Indice de l’offre d’emploi
(1996=100)

Juillet
1998

Juin
1999

Juillet
1999

Juillet
1998

à
juillet
1999

Juin
à

juillet
1999

données désaisonnalisées et lissées

var. en %

Canada 143 159 160 11,9 0,6

Terre-Neuve 138 156 161 16,7 3,2
Île-du-Prince-Édouard 146 166 173 19,2 4,2
Nouvelle-Écosse 143 164 167 16,8 1,8
Nouveau-Brunswick 153 179 179 17,0 0,0
Québec 141 160 163 15,6 1,9
Ontario 151 173 175 15,9 1,2
Manitoba 161 181 181 12,4 0,0
Saskatchewan 135 129 127 -5,9 -1,6
Alberta 148 128 126 -14,9 -1,6
Colombie-Britannique 121 125 127 5,0 1,6

Nota: L’Indice de l’offre d’emploi est basé sur le nombre
d’annonces publiées dans 22 journaux de 20 régions
métropolitaines. L’Indice est un indicateur de l’intention
des employeurs d’embaucher de nouveaux travailleurs.
Ces indices ont été désaisonnalisés et lissés pour
faciliter la comparaison mensuelle.

Données stockées dans CANSIM: matrice 105
(niveaux 8, 9 et 10).

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Gilles Groleau au
(613) 951-4090 (labour@statcan.ca), Division des
statistiques du travail. Télécopieur: (613) 951-4087. �

Estimations du revenu du travail
Mai 1999 (données provisoires)

Le revenu du travail a atteint 40,3 milliards de dollars
en mai. Il s’agit d’un niveau pratiquement inchangé
par rapport à avril. Au cours des cinq premiers mois
de 1999, le revenu du travail a affiché une hausse
de 2,7 % par rapport à la même période en 1998.

Les salaires et traitements ont continué de croı̂tre
dans la finance, les assurances et l’immobilier ainsi
que dans les services commerciaux et personnels.
Ces secteurs ont enregistré des gains continus depuis
le début de l’année. Les salaires et traitements ont
également connu une hausse dans le transport,
l’entreposage et les communications ainsi que dans
les services de santé et les services sociaux, en raison
surtout du retour au travail des salariés en grève dans
les secteurs des télécommunications et de la santé.

Les gains ont cependant été annulés par la baisse
du revenu du travail observée dans l’exploitation
forestière et les services forestiers, les mines, les
carrières et les puits de pétrole, la construction,
les services publics, le commerce ainsi que dans
l’enseignement et les services connexes. Une
baisse dans l’emploi ainsi qu’une diminution de la
rémunération hebdomadaire moyenne ont contribué
au déclin du revenu du travail dans ces secteurs.

Nota: Le revenu du travail comprend les salaires et
traitements (88 %) ainsi que le revenu supplémentaire
du travail (12 %). Les salaires et traitements sont
en outre composés de primes, de pourboires,
d’allocations imposables et de rappels de salaires.
Le revenu supplémentaire du travail comptabilise les
cotisations des employeurs au bien-être des employés,
aux pensions, à l’indemnisation des accidents du
travail et au fonds d’assurance-emploi. Le revenu du
travail représente environ 52 % du produit intérieur
brut. Les données désaisonnalisées sont révisées à
partir de janvier 1999.
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Traitements, salaires et revenu supplémentaire du
travail

Avril
1999r

Mai
1999p

Avril
à

mai
1999

données désaisonnalisées

millions de $ var. en %

Agriculture, pêche et
piégeage 298,7 294,7 -1,3

Exploitation forestière
et services
forestiers 250,2 245,9 -1,7

Mines, carrières et
puits de pétrole 773,2 765,7 -1,0

Industries
manufacturières 6 633,2 6 637,2 0,1

Construction 2 004,8 1 991,1 -0,7
Services publics 583,7 578,2 -0,9
Transports,

entreposage,
communications 2 621,6 2 653,8 1,2

Commerce 5 258,8 5 233,1 -0,5
Finance, assurances

et immobilier 3 246,9 3 264,3 0,5
Services commerciaux

et personnels 5 798,3 5 815,9 0,3
Enseignement et

services
connexes 2 708,6 2 689,8 -0,7

Services de santé et
services sociaux 2 791,6 2 809,2 0,6

Administration fédérale
et autres services
gouvernementaux 881,6 878,2 -0,4

Administration
provinciale 688,7 689,8 0,2

Administration locale 659,1 660,3 0,2
Militaires 270,9 269,3 -0,6

Total des traitements
et salaires 35 469,9 35 476,4 0,0

Revenu
supplémentaire du
travail 4 856,3 4 853,5 -0,1

Total du revenu du
travail 40 326,2 40 329,9 0,0

r Données révisées.
p Données provisoires.

Données stockées dans CANSIM: matrices 6597 à
6624.

Le numéro de mai 1999 des Tableaux et
document analytique: Estimations du revenu du
travail, Estimations mensuelles (13F0016XPB, 20 $ /
200 $) est maintenant en vente.

L’ensemble des données est également disponible
sur disquette (13F0016XDB) dès 8 h 30 le jour de
la diffusion. Les disquettes sont aussi en vente à
prix réduit sept jours après la parution officielle.

Pour commander, communiquez avec l’agent des
Services à la clientèle au (613) 951-3640 (iead-info-
dcrd@statcan.ca), Division des comptes des revenus
et dépenses.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec André Picard au
(613) 951-3658, Division des comptes des revenus et
dépenses. Télécopieur: (613) 951-3618. �

Enquête sur les anticipations à court
terme

Les résultats de l’Enquête sur les anticipations à court
terme montrent que peu de changements sont à prévoir
dans la performance de l’économie pour la période de
juillet à septembre comparativement à juin, en raison
d’une très faible augmentation de l’inflation.

La moyenne des prévisions d’un mois à l’autre
du produit intérieur brut en mai était de 0,2 %
comparativement à l’augmentation actuelle de 0,3 %.
Les analystes prévoient des taux mensuels moyens
de 0,3 % pour juin et juillet.

Les prévisions du commerce international montrent
peu de changements de l’excédent pour la période
de juin à août. La moyenne des prévisions des
exportations et des importations montre peu de
changements aussi pour cette même période.

Les spécialistes des prévisions économiques
s’attendent à une augmentation de l’Indice des prix à
la consommation pour la période de juillet à septembre.
L’inflation actuelle était légèrement plus élevée que
prévue, la moyenne anticipée pour les mois de mai et
de juin était de 1,5 % comparativement au taux actuel
de 1,6 %.

Le taux de chômage désaisonnalisé actuel a
diminué à 7,6 % en juin, baisse principalement
attribuable au taux de participation moins élevé que
prévu à 65,3 %. Les prévisionnistes s’attendent à
une légère augmentation du taux de chômage pour
la période de juillet à septembre, leurs prévisions
moyennes étant de 7,7 %, de 7,8 % et de 7,8 %
respectivement. Une légère augmentation du taux
de participation est aussi prévue pour cette même
période, les taux moyens se situant à 65,5 %, à 65,6 %
et à 65,6 % pour ces trois mois.

Le prochain communiqué paraı̂tra le
8 septembre 1999.
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Pour plus de renseignements, pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données ou pour obtenir un ensemble de
tableaux, communiquez avec Serge Bourret au (613)

951-0821 (bourret@statcan.ca), Division des petites
entreprises et des enquêtes spéciales. Télécopieur:
(613) 951-1572.

Enquête sur les anticipations à court terme

Prévisions moyennes Chiffre actuel

Mai Juin Juillet Août Sept. Mai Juin

var. en % désaisonnalisé, mois/mois, $ constants de 1992

Produit intérieur brut
Prévision initiale 0,2 0,2 0,3 .. .. 0,3 ..
Première révision 0,2 0,3 .. .. ..
Deuxième révision 0,2 .. .. .. ..

milliards de $

Exportations
Prévision initiale 28,8 29,0 28,9 29,0 .. 28,9 ..
Première révision 28,9 28,9 29,0 .. ..
Deuxième révision 29,0 28,9 .. .. ..

Importations
Prévision initiale 26,2 26,6 26,7 26,5 .. 26,5 ..
Première révision 26,5 26,4 26,4 .. ..
Deuxième révision 26,4 26,4 .. .. ..

Excédent
Prévision initiale 2,6 2,4 2,2 2,5 .. 2,4 ..
Première révision 2,4 2,5 2,6 .. ..
Deuxième révision 2,6 2,5 .. .. ..

var. en % année/année

Indice des prix à la consommation
Prévision initiale 0,8 1,0 1,5 1,6 1,9 1,6 1,6
Première révision 0,9 1,5 1,5 1,7 ..
Deuxième révision 1,5 1,5 1,7 .. ..

% désaisonnalisé

Taux de chômage
Prévision initiale 7,8 7,7 8,0 8,1 7,8 8,1 7,6
Première révision 7,8 8,0 8,1 7,8 ..
Deuxième révision 8,1 8,1 7,7 .. ..

Taux de participation
Prévision initiale 65,9 65,8 65,9 66,0 65,6 65,7 65,3
Première révision 65,8 65,9 66,0 65,6 ..
Deuxième révision 65,9 65,9 65,5 .. ..

.. Données indisponibles.

�

Revenu des familles
1997

En 1997, le revenu total médian des familles époux-
épouse est demeuré très près du niveau de 1996, après
rajustement en fonction de l’inflation. Cette médiane
de 50 800 $ représente une hausse de moins de 1 %
par rapport à l’année précédente.

Parmi les provinces et les territoires, le revenu
médian le plus élevé des familles époux-épouse a été
enregistré aux Territoires du Nord-Ouest (72 200 $),
excluant le Nunavut, suivis du Yukon (60 200 $), puis
de l’Ontario (55 300 $).

En 1997, dans près de 70 % des familles époux-
épouse déclarant un revenu d’emploi, l’époux et
l’épouse gagnaient tous deux un revenu. Dans 25 %
des familles époux-épouse gagnant un revenu
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d’emploi, les femmes ont plus contribué au revenu
d’emploi familial total que leur époux. Cette proportion
était de 21 % au début de la décennie, mais elle
demeure près de 25 % depuis 1993. Dans les familles
époux-épouse à un seul soutien, les hommes étaient
les seuls soutiens les trois quarts du temps.

Le revenu total médian des familles
monoparentales se chiffrait à 21 300 $ en 1997,
en hausse de 1,3 % par rapport à 1996 une fois
rajusté en fonction de l’inflation. En 1997, l’Alberta a
enregistré la plus forte augmentation du revenu total
médian, ce qui a permis à cette province d’afficher le
deuxième revenu médian des familles monoparentales
(22 400 $) en importance, suivie de près de l’Ontario
(23 000 $).

En 1997, le revenu total médian des personnes
hors famille se chiffrait à 16 500 $, sensiblement le
même qu’en 1996.

Par ailleurs, 85 % des familles ont reçu un
certain revenu des transferts de l’État en 1997. Du
montant total des paiements de transfert de l’État
de 75,8 milliards de dollars, les familles époux-
épouse ont reçu 42,7 milliards de dollars, les familles
monoparentales, 9,1 milliards de dollars alors que les
autres 24,1 milliards de dollars ont été versés aux
personnes hors famille.

En 1997, 83 % des familles époux-épouse ont
déclaré un certain niveau d’aide gouvernementale. La
plus importante proportion provenait des prestations
du Régime de pensions du Canada ou du Régime
de rentes du Québec (29 %), suivie de la Sécurité
de la vieillesse (24 %). Presque toutes les familles
monoparentales (97,5 %) ont déclaré un revenu de
transferts de l’État. La plus importante composante
des transferts de ces familles était l’assistance sociale
(39 %), alors que la plus importante composante des
paiements de transfert des personnes hors famille était
la Sécurité de la vieillesse.

Les transferts de l’État représentaient une plus
grande proportion du revenu total des familles
monoparentales et des personnes hors famille que
des familles époux-épouse. Dans l’ensemble, 26 %
du revenu des familles monoparentales et 22 % du
revenu des personnes hors famille provenaient de
transferts, alors que les transferts ne représentaient
que 10 % du revenu des familles époux-épouse.

Revenu familial médian
1997

Familles
époux-épouse

Familles
monoparentales

Personnes
hors

famille

Canada 50 800 21 300 16 500

Terre-Neuve 38 000 16 000 12 400
Île-du-Prince-Édouard 43 600 20 600 14 000
Nouvelle-Écosse 45 000 17 600 14 400
Nouveau-Brunswick 43 200 16 800 13 800
Québec 47 000 21 100 14 600
Ontario 55 300 23 000 18 300
Manitoba 47 800 19 200 15 900
Saskatchewan 47 600 18 300 15 600
Alberta 54 700 22 400 18 600
Colombie-Britannique 51 300 21 600 18 200
Yukon 60 200 22 000 21 900
Territoires du

Nord-Ouest
(excluant le
Nunavut) 72 200 19 900 22 700

Nunavut 45 800 17 600 19 400

Nota: Les données de 1997 ont été tirées des
déclarations de revenus remplies au printemps 1998.

Le revenu médian est déterminé en classant tous
les revenus déclarés par les déclarants (excluant les
revenus égalent à zéro) et en sélectionnant celui qui
représente le point du milieu de la liste.

Les familles époux-épouse comprennent les
couples mariés et les personnes vivant en union libre,
avec ou sans enfants. Les familles monoparentales
comprennent un parent, homme ou femme, ayant au
moins un enfant. Il n’y a aucune restriction sur l’âge
des enfants.

Le revenu total comprend le revenu d’emploi, le
revenu de placements, les paiements de transfert
de l’État, les régimes privés de pension, le revenu
de REER et les autres revenus (revenu net de
location, pension alimentaire, revenu d’une société
de personnes et les autres revenus imposables non
mentionnés plus haut).

Les paiements de transfert de l’État comprennent
les prestations de l’assurance-emploi, les prestations
de la Sécurité de la vieillesse y compris le Supplément
de revenu garanti et l’allocation du conjoint, les
suppléments fédéraux nets, les prestations du Régime
de pensions du Canada ou du Régime de rentes
du Québec, les prestations fiscales pour enfants,
l’allocation familiale du Nouveau-Brunswick, du
Québec, de l’Alberta et de la Colombie-Britannique,
les crédits de la taxe sur les produits et services, les
indemnisations des accidents du travail, l’assistance
sociale et les crédits d’impôt provinciaux ou territoriaux
remboursables (Terre-Neuve, Québec, Ontario,
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Manitoba, Colombie-Britannique, Territoires du
Nord-Ouest et Nunavut).

Les données de 1997 ont été totalisées pour
les Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut en
fonction des nouvelles limites qui sont en vigueur
depuis le 1er avril 1999. Les données des années
précédant 1997 ont été calculées à partir des
anciennes limites.

Les données sur le Revenu familial (13C0016)
sont disponibles pour le Canada, les provinces et les
territoires, les villes, les régions métropolitaines de
recensement, les divisions de recensement ainsi que
pour les régions aussi petites que les régions de tri
d’acheminement (trois premiers caractères du code
postal) et les itinéraires de facteur.

Pour plus de renseignements ou pour en
savoir davantage sur les concepts, les méthodes
et la qualité des données, communiquez avec le
Service à la clientèle de la Division des données
régionales et administratives au (613) 951-9720
(saadinfo@statcan.ca). Télécopieur: (613) 951-4745.�

Adoption de technologies par le secteur
manufacturier: communications
1998

Les réseaux de communications deviennent
rapidement une part intégrale des activités
quotidiennes des fabricants canadiens, selon un
rapport sur l’utilisation des nouvelles technologies. Un
nombre important d’entreprises utilisent de nouveaux
outils de communication pour des fonctions associées
au commerce électronique, à la publicité et à la
commercialisation ainsi qu’à l’achat et à la vente de
biens et services.

En ce qui concerne l’utilisation, la plupart
des établissements utilisent leurs réseaux de
communications comme outil de référence général
(52 %). Viennent ensuite leur utilisation aux fins de
commercialisation et d’information auprès des clients
et pour les fins de comptabilité et de finance (46 %),
le suivi des ventes et des stocks (38 %) et l’échange
d’information électronique (36 %).

Un peu plus des deux tiers des établissements
manufacturiers (69 %) utilisent le courrier électronique
et une proportion similaire utilise Internet (70 %).
Des 70 % qui utilisent Internet, 89 % font principalement
des recherches sur le Web. Cependant, plus de la
moitié (57 %) utilisent Internet comme outil de
commercialisation et pour la publicité. Aussi, 39 % des
entreprises vendent des produits par Internet et 40 %
achètent des biens et services.

Pour ce qui est de l’utilisation d’Internet, plus de
la moitié des établissements manufacturiers (57 %)
ont une page d’accueil sur le Web. De même, un tiers
(33 %) des établissements ont recours à l’échange
de données informatisées (EDI), une technologie qui
permet aux acheteurs et fournisseurs d’échanger des
fichiers électroniques, tels des bons de commande
ou des factures, ou pour transférer des fonds
électroniquement.

But pour lequel l’entreprise utilise Internet
(pondération selon l’entreprise)

But Oui Non

% des établissements

Faire des recherches
dans le Web 89 11

Vendre ses produits et
services 39 61

Promouvoir et
commercialiser ses
produits et
services 57 43

Acheter des produits et
services 40 60

Effectuer des
transactions
électroniques 27 73

Échanger des travaux
de recherche et de
développement 16 84

Autre 9 91

Les données du présent communiqué font partie
d’un rapport analytique complet examinant l’utilisation
des nouvelles technologies par les entreprises
canadiennes. En plus des réseaux de communication,
le rapport Adoption de technologies dans le secteur de
la fabrication au Canada examine aussi l’utilisation des
pratiques de gestion, le développement et l’adoption
des nouvelles technologies, les besoins en ressources
humaines ainsi que les résultats de, et les obstacles
à, l’adoption des nouvelles technologies.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Antoine Rose au
(613) 951-9919 (antoine rose@statcan.ca), Division
des sciences, de l’innovation et de l’information
électronique. Télécopieur: (613) 951-9920. �

Tuyaux et tubes en acier
Juin 1999

En juin, la production de tuyaux et de tubes en acier
s’est chiffrée à 196 411 tonnes, en baisse de 6,1 %
comparativement aux 209 258 tonnes produites
en 1998.
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La production cumulative pour la fin de
juin 1999 s’élève à 1 209 574 tonnes, en baisse
de 6,8 % comparativement aux 1 297 454 tonnes
produites durant la même période en 1998.

Données stockées dans CANSIM: matrice 35.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Andy Shinnan au
(613) 951-3515 (shinand@statcan.ca), Division de la
fabrication, de la construction et de l’énergie. �

Transport maritime intérieur et
international
Premier trimestre de 1999 (données provisoires)

Les ports canadiens ont manutentionné 62,5 millions
de tonnes de fret intérieur et international durant le
premier trimestre de 1999, en baisse de 8,3 % par
rapport à la même période en 1998. La diminution
est essentiellement attribuable aux expéditions
internationales de minerai de fer, de pétrole brut et de
blé.

Données stockées dans CANSIM: matrices 145 et
146.

Les données provisoires du premier trimestre
de 1999 seront publiées dans le Bulletin de service
- Transports terrestre et maritime, vol. 15, no 5
(50-002-XIB, 10 $ / 62 $), qui paraı̂tra bientôt. Voir
Pour commander les publications.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Robert Larocque
au (613) 951-2486 (laroque@statcan.ca), Division des
transports. Télécopieur: (613) 951-0009. �

Enquête sur la formation des apprentis
enregistrés
1997

Le nombre d’apprentis enregistrés est passé à 172 342,
chiffre en hausse de 9,9 % par rapport à 1987.

Bien que le nombre total des inscriptions aux
programmes d’apprentissage ait augmenté, le nombre
d’apprentissages terminés en 1997 a été inférieur
de 5,1 % à celui de 1987.

Les inscriptions totales aux programmes
d’apprentissage sont en hausse depuis 1987 et elles
semblent se remettre de la stagnation économique
du début des années 1990. Bien que les apprenties
soient encore prédominantes dans les métiers liés
à l’alimentation et aux services, elles ont enregistré
des augmentations importantes dans plusieurs des
autres groupes professionnels. Il est possible que
ces augmentations traduisent le succès de plusieurs
initiatives visant à encourager les femmes à s’inscrire
aux programmes professionnels et techniques.

Les récessions économiques ont pour effet
soudain de réduire le nombre total des inscriptions
aux programmes d’apprentissage, mais le nombre de
celles-ci se rétablit également lorsque s’améliorent les
conditions économiques. Il semble, cependant, que les
achèvements d’apprentissage, bien que leur nombre
ne diminue pas aussi rapidement que les inscriptions,
se ressentent des effets de la récession sur une
plus longue période. Les récessions allongent encore
davantage la période de temps parfois déjà prolongée
qu’il faut aux apprentis pour terminer leur programme.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Karl Skof au (613)
951-1529 (skofkar@statcan.ca) ou avec Bernard
Bourgoin au (613) 951-1506 (bourber@statcan.ca),
Culture, Tourisme et Centre de la statistique de
l’éducation. Télécopieur: (613) 951-6765.

Pour les demandes de renseignements à caractère
général, communiquez avec Daniel Perrier au (613)
951-1503 (perrdan@statcan.ca), Culture, Tourisme et
Centre de la statistique de l’éducation. Télécopieur:
(613) 951-9040. �
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Formation des apprentis enregistrés
1987 et 1997

Total des apprentis enregistrés Achèvements d’apprentissage

19871 1997 1987 1997

Hommes Femmes Hommes Femmes

Hommes Femmes

Hommes Femmes Hommes Femmes

Hommes Femmes

var. en % var. en %

Grands groupes professionnels

Métiers de la construction 40 006 309 32 920 834 -17,7 169,9 3 075 19 1 995 33 -35,1 73,7
Électricité, électronique et métiers connexes 26 325 252 27 832 552 5,7 119,0 2 240 16 2 546 22 13,7 37,5
Métiers liés à l’alimentation et aux services 5 556 6 863 8 317 9 644 49,7 40,5 858 1 935 957 1 729 11,5 -10,6
Métiers industriels et mécaniques 9 642 59 14 118 218 46,4 269,5 1 330 5 1 485 13 11,7 160,0
Métiers liés à la fabrication de produits

métalliques 32 061 247 35 554 472 10,9 91,1 3 130 19 3 603 30 15,1 57,9
Véhicules automobiles et matériel lourd 32 205 381 37 292 710 15,8 86,4 4 186 30 3 620 44 -13,5 46,7
Métiers divers 2 324 627 2 995 885 28,9 41,1 332 83 270 36 -18,7 -56,6

Total de tous les groupes professionnels 148 119 8 738 159 028 13 315 7,4 52,4 15 151 2 107 14 476 1 907 -4,5 -9,5

1 En 1987, 3 % des fichiers des apprentis ne comprenaient pas de renseignements sur le sexe quant aux totaux des inscriptions et des achèvements.
Note: Les chiffres manquants concernant les hommes et les femmes ont été calculés à partir des renseignements existants sur le sexe.

�
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